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Compensation des désavantages pendant les études 
universitaires : la mise à disposition de podcasts est 

proportionnée et raisonnablement exigible 

La commission de recours de l’EPF Zurich a admis partiellement un recours contre 
le refus de mise à disposition de podcasts. L’Université est tenue de fournir à un 
étudiant autiste, en temps utile, des enregistrements de cours. 

Récemment, la Commission de recours de 
l’EPF Zurich s’est penchée sur le sujet des 
podcasts de cours dans le cadre des études 
de médecine et en est arrivée à la conclu
sion que ceux-ci devaient être mis à dispo
sition, en temps utile, à un étudiant présen
tant un trouble du spectre autistique.  

Le recourant, Monsieur M., présente un 
trouble du spectre autistique et accomplit 
des études de médecine à l’EPZ. Il avait de
mandé à ce que les mesures de compensa
tion des désavantages, dont il bénéficiait 
déjà, contiennent également la mesure con
sistant à lui faire parvenir en temps utile 
(quelques jours) les podcasts ayant été ef
fectués durant les cours théoriques.  

Monsieur M. bénéficiait déjà d’une compen
sation des désavantages qui prévoyait cer
taines mesures ; sa demande de podcasts 
y a été ajoutée à titre de complément. 

Le motif présidant à la demande de Mon
sieur M. de se voir accorder des podcasts 
porte sur le fait que la surcharge sensorielle 

dans les transports publics que lui procurent 
les déplacements allers et retours consti
tuent un grand défi pour lui, pouvant aller 
jusqu’à déclencher un état de crise dit melt
down. Il en résulte qu’il se trouve, certains 
jours, dans l’impossibilité de faire le dépla
cement vers l’EPF. Le fait de disposer des 
podcasts lui permettrait de rattraper l’ensei
gnement manqué en temps utile, de suivre 
le cours du moins de façon virtuelle et d’en 
étudier le contenu ultérieurement. 

Arguments de la partie adverse 
L’EPF a rejeté cette demande, en argumen
tant entre autres comme suit : 

Elle conteste l’existence même d’un désa
vantage dû au handicap et met en doute les 
causes et les conséquences d’un meltdown 
invoquées par le recourant.  

L’Université fait en outre valoir qu’il existe 
des mesures plus modérées afin de réduire 
la surcharge sensorielle liée aux déplace
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ments et propose une thérapie comporte
mentale. L’EPF considère d’autre part qu’il 
incombe à Monsieur M. d’aborder le pro
blème avec l’aide de spécialistes en la ma
tière. Elle mentionne en outre qu’il peut uti
liser les espaces de repos dont dispose 
l’EPF, en ajoutant par ailleurs qu’en vertu de 
l’autonomie conférée aux hautes écoles, la 
manière de traiter ce genre de demandes 
était laissée à la seule l’appréciation de 
l’EPF elle-même. 

Décision de la Commission des recours 
Dans sa décision, la Commission de re
cours précise qu’il est connu que les per
sonnes autistes éprouvent parfois des diffi
cultés à faire face aux stimuli et que cela 
pouvait entraîner un état de crise dit melt
down. Elle ajoute que dans le cadre de la 
pesée des intérêts, il est important que le 
recourant ne sollicite la mesure que pour les 
cours théoriques et non pas pour les parties 
pratiques des cours auxquelles il partici
pera. Dans le présent cas, la demande ne 
porte pas sur une adaptation des examens 
en tant que tels, mais sur les conditions de 
préparation des examens et sur l’aménage
ment des cours, précise-t-elle. 

La Commission de recours a en outre ana
lysé la question de savoir si l’utilisation des 
podcasts demandés réduisait les exigences 
posées au recourant (ce qui ne serait pas 
accordé) et a soumis la compensation des 
désavantages à un examen quant à sa pro
portionnalité (adéquation, nécessité et pro
portionnalité des mesures au sens plus 
étroit) : la mesure demandée concernant les 
podcasts a tout au plus un effet indirect sur 
le résultat de l’examen. Bien que l’utilisation 
de podcasts parvienne le cas échéant à 
améliorer légèrement les effets de mémoire 
du recourant, le fait qu’il ne soit pas toujours 
en mesure d’assister aux cours en présen
tiel influe en revanche négativement ses ca
pacités à mémoriser, vu qu’il n’assiste pas 

aux cours en live. La commission a par con
séquent estimé que l’équilibre quant aux ef
fets était à peu près respecté et qu’il n’y 
avait en l’occurrence pas de réduction des 
exigences. 

L’EPF est d’avis que les podcasts ne cons
tituent pas une mesure adéquate, mais 
qu’ils semblent manifestement pouvoir mini
miser les stimuli entraînant un meltdown. Le 
critère de l’adéquation est par conséquent 
admis. La nécessité de la mesure est éga
lement contestée par la partie défende
resse. Elle fait valoir qu’il existe des moyens 
plus modérés d’aborder le stress dans les 
TP, par exemple en utilisant les espaces de 
repos ou en entamant une thérapie compor
tementale. 

La Commission de recours en arrive finale
ment à la conclusion que les alternatives 
plus modérées invoquées par l’EPF ne sont 
pas identiquement aptes à compenser le 
désavantage lié au handicap. Elle estime 
que même si Monsieur M. prenait des me
sures personnelles supplémentaires durant 
ses déplacements vers l’EPF, cela n’empê
cherait pas pour autant la présence de très 
nombreux stimuli restants pouvant provo
quer un meltdown. D’autre part, les espaces 
de repos ne sont selon elle que peu adaptés 
; premièrement, ils n'évitent pas au recou
rant de subir le stress du déplacement aller 
vers l’EPF, et deuxièmement, le fait de tra
vailler chez lui dans son environnement ha
bituel est considérablement moins stressant 
pour lui que dans un espace de repos qui lui 
est étranger, et qui en outre peut être fré
quenté par d’autres personnes. Selon la 
Commission de recours, il est en outre éta
bli qu’une thérapie de confrontation telle 
que proposée par l’EPF ne conduirait pas 
au résultat visé et serait inadéquate. Elle en 
conclut au final que la mesure consistant à 
mettre à disposition des podcasts est né
cessaire et qu’il n’existe pas d’autre moyen 
plus modéré. 



D R O I T  E T  H A N D I C A P  0 6  /  2 0 2 4  
C O M P E N S A T I O N  D E S  D É S A V A N T A G E S  P E N D A N T  L E S  É T U D E S  U N I V E R S I T A I R E S  :  L A  
M I S E  À  D I S P O S I T I O N  D E  P O D C A S T S  E S T  P R O P O R T I O N N É E  E T  R A I S O N N A B L E M E N T  
E X I G I B L E  

 

3 

Une pesée des intérêts permet d’évaluer 
l’exigibilité 
Afin de déterminer l’exigibilité ou la propor
tionnalité de la mesure au sens plus étroit, 
on procède à l’examen de la relation 
moyen-but. L’intérêt de Monsieur M. à 
l’égard de la mesure est comparé à l’intérêt 
de l’EPF. Il s’agit en outre de prendre en 
considération le droit à l’autogestion admi
nistrative qui découle de l’autonomie dont 
dispose l’université. En ce qui concerne les 
questions liées à l’organisation administra
tive, l’EPF dispose d’un pouvoir d’apprécia
tion et donc d’une autonomie. Celle-ci ne 
s’étend toutefois pas jusqu’au pouvoir de 
rendre des décisions qui sont contraires à la 
loi sur l’égalité des personnes handicapées 
ou à la Constitution.  

La mise à disposition des podcasts repré
sente une certaine charge de travail pour 
l’EPF. Or celle-ci reste limitée, notamment 
en ce qui concerne les enregistrements 
déjà existants qui sont de toute manière ef
fectués et seraient simplement mis à dispo
sition de l’étudiant de façon anticipée. Vu 
que, consécutivement à la pandémie du Co
vid-19, tel est le cas pour presque tous les 
cours, la charge supplémentaire reste mi
neure. D’autre part, étant donné que Mon
sieur M. en sa qualité d’étudiant est soumis 
au secret professionnel, il n’y a pas lieu de 
craindre un éventuel abus de données sen
sibles. Les droits de la personnalité des do
cent∙e∙s sont un critère supplémentaire à 
prendre en compte. Vu que les docent∙e∙s 

dont les matières enseignées font déjà l’ob
jet d’enregistrements ont d’ores et déjà 
donné leur autorisation à une éventuelle 
violation de leurs droits à la personnalité, ce 
critère ne pèse pas dans la balance.  

L’EPF fait en outre valoir une violation de 
l’égalité des chances à l’égard des autres 
étudiant∙e∙s si Monsieur M. se voit mettre à 
disposition les enregistrements avant eux ; 
ces derniers les reçoivent toujours à la fin 
du semestre. La Commission des recours 
considère toutefois le risque de distorsion 
lors de l’évaluation des performances 
comme non significatif, vu que la différence, 
si tant est qu’il y en ait une, ne s’avère que 
minime.  

La Commission de recours en conclut que 
seule la mesure demandée est de nature à 
tenir suffisamment compte des besoins de 
Monsieur M. Elle précise que vu la portée 
politique majeure de l’égalité des personnes 
en situation de handicap, les engagements 
internationaux pris par la Suisse et le man
dat de formation de l’EPF, cette circons
tance pèse lourd dans la balance.  

Elle en arrive donc à la conclusion que les 
enregistrements qui existent de toute façon 
déjà (et qui concernent pratiquement l’en
semble des matières) doivent être mis à dis
position de Monsieur M. en temps utile 
(dans un délai d’une semaine au maxi
mum). Le recours est ainsi admis dans le 
principe, tout comme la gratuité de la procé
dure dans des affaires concernant l’égalité 
des personnes en situation de handicap.  
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